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Les membres des commis-
sions 1 et 2 s'attellent à
lever leurs divergences. En
cas de persistance, elles
devraient être soumises à
l'examen des membres du
bureau du Dialogue natio-
nal avant une éventuelle
intervention des co-facilita-
teurs.

LA course contre la montresemble être enclenchée ducôté du stade d'Angondjéoù, hier, les membres des

commissions "La réforme
des institutions et la conso-
lidation de l’État de droit "et "Les réformes électo-
rales" s'affairaient à leverleurs désaccords autour dethématiques relatives,entre autres, au mode dedésignation du présidentde la Cour constitution-nelle et de la présidence duConseil supérieur de la ma-gistrature (CSM), de ma-nière à boucler leurstravaux le 25 mai prochain,date officielle de clôturedes assises.Aux yeux des représen-tants de l'opposition, il estprimordial que le prési-dent de la Haute juridiction

soit désormais élu par sespairs, à l'image de ceux del'Assemblée nationale etdu Sénat. De même, à lesentendre, il importe que lechef de l’État soit désor-mais dessaisi de la prési-dence du CSM. Dans l'un et l'autre cas,avancent-ils, cela contri-buerait à renforcer davan-tage, d'une certainemanière, l'indépendancedes juges constitutionnelset des magistrats. Des ar-guments rejetés par les re-présentants de la majorité.Lesquels, selon certainesindiscrétions, argueraientde l'indépendance desmembres du corps judi-

ciaire, au vu des disposi-tions constitutionnelles etdu principe de la sépara-tion des pouvoirs.C'est dire que la recherchedu consensus n'est guèreaisée. D'autant plus que,selon certains observa-teurs, les positions des unset des autres ne seraientpas dénuées d'arrière-pen-sées politiciennes.Quoiqu'il en soit, si cespoints divergents subsis-tent, ils seront soumis àl'examen des membres dubureau du Dialogue poli-tique, conformément au rè-glement intérieur de cesassises. Avant une éven-tuelle intervention des co-

facilitateurs, en cas de per-sistance des désaccords.Toutefois, au-delà de cesdivergences, les membresdes commissions sus-men-tionnées seraient parvenusà des consensus autour dela limitation des mandatspolitiques, les modalités desaisine des juridictions  encas d'introduction des re-quêtes en annulation desscrutins électoraux, etc.Autant de thématiques surlesquelles ils avaient plan-ché en même temps que laréforme du Conseil natio-nal de la démocratie(CND), l'élaboration d'uneloi de programmation judi-ciaire, le redécoupage des

circonscriptions électo-rales, la révision du Codeélectoral, le financementde la campagne de l'élec-tion présidentielle, la révi-sion du fichier électoral, laredéfinition du rôle et desmissions des instances encharge des élections poli-tiques (ministère de l'Inté-rieur, Courconstitutionnelle, Cénap,etc.).Reste que les travaux descommissions sus-mention-nées ont entraîné le reportsine die de la plénière decompte-rendu des com-missions. Laquelle étaitprévue pour se tenir hier.

L'ambition de dénouer les désaccords
Dialogue politique
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Les membres du bureau.
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Vue partielle des membres de la commission1.
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LA session ordinaire duconseil municipal de lacommune de Libreville, àeffet d'examiner et adopterle budget primitif de l'exer-cice 2017, s'est ouvertehier par les travaux encommissions. Le projet debudget primitif de la com-mune de Libreville pourl'exercice 2017, soumis àapprobation des élus lo-caux, s'élève, en recettes eten dépenses, à la somme de26 089 004 056 francs CFA.Contre 26 785 525 687francs CFA en 2016. Soitune baisse de 696 521 631francs CFA. ''Le projet de budget soumis
à votre appréciation et
adossé au contexte macroé-
nomique national requiert
beaucoup de prudence'', arappelé aux conseillers, laprésidente du conseil mu-nicipal, Rose Christiane Os-souka Raponda. Elle a parailleurs souligné que le pré-sent projet de budget pré-serve les grands équilibresentre ses sections ordinaireet extraordinaire. ''Il per-
mettra, a ajouté l'édile de lacapitale, de poursuivre les
efforts d'assainissement et
d'orthodoxie engagés de-
puis 2014 d'une part, et

L'appréciation des conseillers attendue aujourd'hui
Conseil municipal de Libreville/Examen et adoption du budget primitif 2017
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d'amélioration continue des
performances en matière de
recouvrement des recettes et

d'efficacité de la dépense,
d'autre part''. Grâce à ces ef-forts, a-t-elle poursuivi, les crédits alloués aux arron-dissements seront recon-duits aux taux de l'exercice écoulé, quand ceux affectésà l'investissement, connaî-tront une diminution. C'est aujourd'hui que lesélus locaux doivent adopterledit budget.

Le bureau du conseil municipal de Libreville lors de la session ordinaire.
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Le gouverneur
de la province
de l'Estuaire,

Diderot Kébila,
a assisté aux

travaux.
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Sur les 151 conseillers municipaux de Libreville, 149 ont répondu présents lundi.
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